
  
 
 
 

  
 
 
 
 
 

DOMINIQUE NEUMAN 
AVOCAT 

1535, RUE SHERBROOKE OUEST 

REZ-DE-CHAUSSÉE, LOCAL KWAVNICK 

MONTRÉAL (QUÉ.) H3G 1L7 

TÉL. 514 849 4007 

COURRIEL energie @ mlink.net 

 

MEMBRE DU BARREAU DU QUÉBEC 

 
 
Montréal, le 20 août 2020 
 
Me Véronique Dubois, Secrétaire de la Régie 
Régie de l'énergie 
800 Place Victoria, Bureau 255 
Montréal (Qué.) H4Z 1A2  
 
Re: Dossier RDÉ R-4127-2020 
 Tarif de développement de la production en serre d’Hydro-Québec Distribution (HQD). 
 Confirmation du Regroupement CREE pour l’autonomie alimentaire (« CREE », 

constitué de la Première Nation crie de Waswanipi et de la Société de développement 
d'entreprise Whapmagoostui Eeyou inc. (SDEWE, une société propriété à 100% de 
la Première Nation Crie de Whapmagoostui). 

 
 
Chère Consœur, 
 
 
Conformément à la décision D-2020-112 (parag. 37), il nous fait plaisir de confirmer que la 

Première Nation crie de Waswanipi et la Société de développement d'entreprise Whapmagoostui 
Eeyou inc. (SDEWE, une société propriété à 100% de la Première Nation Crie de 
Whapmagoostui) se regroupent aux fins de leur intervention au présent dossier sous le nom de 
Regroupement CREE pour l’autonomie alimentaire (« CREE »).  Nous proposons ainsi que les 
pièces soient cotées sous l’acronyme « CREE » (exemple : C-CREE-0001). 
 

Nous invitons respectueusement la Régie à rectifier une erreur cléricale quant au nom d’une des 
deux communautés, laquelle doit s’écrire Waswanipi (et non Waswanapi). 

 
Nous joignons le budget du Regroupement CREE pour l’autonomie alimentaire (« CREE »).  Tel 
qu’il y est indiqué, les membres de notre équipe, outre le procureur, sont Messieurs Sam Gull et 
Matthew Mukash, représentant respectivement les deux communautés, ainsi que les analystes 
Messieurs Jean Schiettekatte et Thomas Gradec qui sont déjà activement impliqués dans les 
projets de serres de ces deux communautés et sont très au fait de leurs enjeux d’autonomie 
alimentaire et des enjeux de faisabilité de ces projets de serres. 
 
Nous avons déjà déposé la liste de nos sujets d’intervention et recommandations envisagées sous 
les cotes C-RAAQ-0001 (et reproduits de nouveau au formulaire C-RAAQ-0002) ainsi qu’aux 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-A-0006-Dec-Dec-2020_08_14.pdf
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précisions C-RAAQ-0003 et C-RAAQ-0004.  Cette liste est déjà beaucoup plus élaborée que ce 
que les autres intervenants ont déjà déposé.  Cette liste de sujets d’intervention et ces 
recommandations envisagées continuent d’être applicables, mais en y apportant quelques 
ajustements suite au retrait, requis par la décision D-2020-112, de nos quatre co-intervenants.  
Nous ajoutons donc, pour le bénéfice de la Régie, les précisions suivantes : 

 
❑ Les membres susdits de l’équipe du Regroupement CREE pour l’autonomie 

alimentaire (« CREE ») ont déjà pris activement part à l’identification des sujets 
d’intervention et recommandations envisagées qui avaient été déposés par le 
regroupement initial, le RAAQ.  Ces sujets et recommandations reflètent donc 
déjà bien les préoccupations des deux communautés cree dans le cadre de leur 
présente intervention. 

 
❑ Ainsi nos projets de serre (qui font déjà l’objet de certaines approbations 

préliminaires et de demandes d’aide gouvernementale) seront des serres 
modernes.  Elles comporteront donc bel et bien les différents équipements 
électriques qu’il est désormais normal de retrouver dans une serre et dont nous 
avons fourni une énumération à la Régie (voir pièces C-RAAQ-0001 et C-RAAQ-
0003 et C-RAAQ-0004).  Nous recommanderons bel et bien, tel qu’annoncé, que 
ce soient l’ensemble de ces équipements électriques qui bénéficient du nouveau 
tarif de production en serres (en rappelant que l’énumération des trois usages 
contenue au Décret de préoccupations gouvernementales n’est nullement 
limitative auprès de la Régie).  La Régie a bel et bien le pouvoir d’assujettir au 
nouveau tarif tout ou partie des usages électriques se trouvant dans la serre. 

 
❑ Par ailleurs, nous confirmons que nous recommanderons que le tarif réduit ne 

s’applique pas à la culture en serres de fleurs et plantes (dont le tabac et le 
cannabis), mais soit réservé aux usages alimentaires. 

 
❑ Nous continuons de partager les préoccupations économiques, sociales et 

environnementales exprimées dans le décret gouvernemental, tel qu’indiqué aux 
pièces C-RAAQ-0001 (et C-RAAQ-0002) et C-RAAQ-0003 et C-RAAQ-0004. 

 
❑ La communauté de Whapmagootsui est située au nord du 53e parallèle, alors 

que celle de Waswanipi est située au sud du 53e parallèle.  Il existe par 
ailleurs plusieurs autres communautés nordiques qui envisagent aussi des 
projets de serre dans des conditions géographiques et climatiques 
comparables du Québec.  Nous continuons de recommander qu’au nord du 
53e parallèle, le tarif réduit ne soit applicable au chauffage que lorsque 
l’alimentation électrique se fera à l’électricité de source renouvelable (plutôt 
qu’au diesel comme actuellement dans la plupart de ces villages). 

 
❑ Les futures serres de Whapmagootsui et de Waswanipi (et, nous l’espérons 

d’autres communautés nordiques) répondront à un besoin essentiel visant à 
procurer l’accès à des aliments frais à prix abordable à la population.  Il est 
d’ailleurs possible qu’une partie de la production de ces serres puisse être 
acheminée aussi vers d’autres de ces communautés nordiques. 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-A-0006-Dec-Dec-2020_08_14.pdf
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Ceci étant dit, il demeure que, même lorsque ces serres existeront, ce ne 
sera pas encore la totalité de l’approvisionnement en fruits et légumes de 
Whapmagootsui, de Waswanipi (et d’autres communautés nordiques qui se 
doteraient de serres) qui proviendra de celles-ci. 
 
Ainsi, plusieurs communautés nordiques (dont Whapmagootsui) continueront 
d’être approvisionnées en aliments par avion, à des coûts exorbitants, ces 
aliments étant regrettablement parfois originaires de l’extérieur du Québec.  
Les améliorations de l’autonomie alimentaire du Québec bénéficieront donc 
aussi à ces communautés nordiques, notamment en offrant une plus grande 
fraîcheur et des coûts moindres. 
 
En ce qui concerne certaines communautés nordiques plus au sud ou munies 
d’un accès routier (dont Waswanipi), l’approvisionnement alimentaire 
s’effectue actuellement par camions.  La plupart de ces camions proviennent 
de Montréal et regrettablement ces aliments proviennent aussi souvent de 
l’étranger.  Une partie de ces camions proviennent toutefois aussi des régions 
plus proches que sont l’Abitibi-Temiscamingue et le Saguenay-Lac-Saint-
Jean, mais parfois le prix trop élevé des productions de fruits et légumes 
obligent, pour des raisons économiques, à leur préférer l’approvisionnement 
par camions venant de Montréal incluant des aliments de production 
étrangère.  Il s’agit là d’une anomalie qui, nous l’espérons, pourra être 
atténuée par le nouveau tarif d’Hydro-Québec Distribution.  Il est en effet 
dans l’intérêt de tous de stimuler la production d’aliments frais à bas coût 
dans toutes les régions du Québec, incluant l’Abitibi-Temiscamingue et le 
Saguenay-Lac-Saint-Jean.  Il est anormal et non souhaitable que des fruits et 
légumes provenant parfois de l’extérieur du Québec, expédiés par camions 
de Montréal, coûtent moins cher à acheminer aux populations Cree que des 
fruits et légumes provenant de l’Abitibi-Temiscamingue et du Saguenay-Lac-
Saint-Jean.  Il existe d’ailleurs, dans ces régions, des productions en serres 
qui méritent de bénéficier d’un meilleur tarif électrique, lequel leur permettra 
de mieux compétitionner les aliments notamment étrangers qui sont 
transportés auprès des populations nordiques. 

 
Espérant le tout à votre entière satisfaction, nous vous prions, Chère Consœur, de recevoir 
l'expression de notre plus haute considération.  
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Dominique Neuman, LL.B. 
Procureur du Regroupement CREE pour l’autonomie alimentaire (« CREE », constitué de la 
Première Nation crie de Waswanipi et de la Société de développement d'entreprise 
Whapmagoostui Eeyou inc. (SDEWE, une société propriété à 100% de la Première Nation Crie de 
Whapmagoostui). 
 
c.c. La demanderesse et les intervenants, par le Système de dépôt électronique de la Régie 

(SDÉ). 


